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Taxe professionnelle
Question écrite n° 9698

Texte de la question

M. Adrien Zeller appelle l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la peche sur les difficultes financieres
rencontrees par les entreprises agricoles notamment eu egard a la taxe professionnelle qui les frappe
lourdement alors que d'autres formes d'organisation de ces activites sont exemptees de cette meme imposition.
A l'occasion de la reforme de la PAC une telle distorsion peut entrainer des consequences nefastes sur une
activite de plus en plus indispensable.

Texte de la réponse

La specificite des entreprises de travaux agricoles est prise en compte pour l'assiette de la taxe professionnelle
car les materiels agricoles utilises exclusivement a des travaux saisonniers pour le compte d'exploitants
agricoles beneficient d'une reduction d'un tiers de la valeur locative. Outre cet aspect, d'autres dispositions
d'ordre general permettent d'alleger le poids de cette taxe : pour les entreprises les plus imposees, possibilite de
plafonnement des cotisations en fonction de la valeur ajoutee, ce dispositif a ete renforce en limitant le montant
de la taxe professionnelle a 3,5 p. 100 de la valeur ajoutee produite au cours de l'annee d'imposition ; lorsqu'il y
a reduction d'activite, les entreprises peuvent beneficier d'un degrevement correspondant a la difference entre
les bases de l'avant-derniere annee et celles de la derniere annee precedant l'annee d'imposition. Il n'est pas
envisage d'aller au-dela en constituant des regles particulieres en matiere de taxe professionnelle pour les
entreprises de travaux agricoles. Au surplus, l'article 38 de la loi de finances pour 1994 a aligne le regime
d'exoneration de plus-values de cessions de materiels agricoles ou forestiers applicables aux entrepreneurs de
travaux agricoles ou forestiers sur celui des exploitants agricoles. Les plus-values sont desormais exonerees
lorsque le chiffre d'affaires de l'entreprise est inferieur a 1 000 000 F au lieu de 300 000 F precedemment et si
les conditions mentionnees a l'article 151 septies du C.G.I. sont satisfaites. Cette mesure est tres favorable aux
entreprises de travaux agricoles.
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